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La  loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renou-
velables invite les communes à définir, à leurs échelles de référence, des zones d’ac-
célération de la production d’énergies renouvelables.

Ces zones d’accélération (ZA) doivent présenter un potentiel permettant d’accélé-
rer la production d’énergies renouvelables sur le territoire communal. 

Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de 
production d’énergies renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversifica-
tion des énergies en fonction des potentiels du territoire et de la puissance d’éner-
gies renouvelables déjà installée. 

Elles sont définies par délibération du Conseil Municipal après concertation pu-
blique.

Le Conseil Municipal de Pourrières a par délibération du 18 décembre 2023 décidé 
d’ouvrir la concertation publique sur ce sujet du jeudi 4 janvier 2024 au vendredi 19 
janvier 2024.

Le présent document proposé à la concertation publique par une mise en ligne sur 
le site internet de la commune et par une mise à disposition en mairie :

- analyse, sur la base des informations disponibles relatives au potentiel d’implan-
tation des énergies renouvelables transmises par l’État, les différentes potentialités 
du territoire communal de Pourrières

- analyse les divers éléments pouvant limiter ou contrarier ces potentialités

- propose la délimitation de zones d’accélération de la production d’énergies re-
nouvelables 

1. OBJET DE LA CONCERTATION
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.1. LE TERRITOIRE COMMUNAL : CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES

Le territoire communal couvre une superficie totale de 5632 hectares dont schéma-
tiquement 57% de zones à dominante naturelle et boisée, 37% de zones agricoles 
et 6% de zones urbanisées. 

Il est limitrophe des communes de Rians et Artigues au Nord, Ollières et Pourcieux 
à l’Est, Trets et Puyloubier à l’Ouest.

Les espaces naturels se développent principalement sur les espaces collinaires au 
Nord (massif du Concors) et au Sud (mont Aurélien) du territoire communal, tandis 
que les espace agricoles en occupent la partie centrale.

Le territoire est drainé par l’Arc qui le traverse d’Est en Ouest en partie centrale.

Le territoire est desservi par la RDN 7, les RD 623 (route de Puyloubier), 6 & 23 (routes 
de Trets & Rians ) et la RD 423 (route de Pourcieux).
 Il est également traversé par l’autoroute A8 dans sa partie médiane.

De par sa situation et la qualité de son cadre de vie, la commune a connu une forte 
attractivité résidentielle au cours des dernières décennies, avec une population 
communale multipliée par trois en quarante ans (1718 habitants en 1982, 5327 en 
2020).
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

Les énergies renouvelables (EnR) sont alimentées par le soleil, le vent, la chaleur de 
la terre, les chutes d’eau, les marées…  Elles permettent de produire de l’électricité, 
de la chaleur, du froid, du gaz, du carburant, du combustible.  Ces sources d’énergie, 
considérées comme inépuisables à l’échelle du temps humain, n’engendrent pas 
ou peu de déchets ou d’émissions polluantes.  Elles se distinguent des énergies 
fossiles, polluantes et dont les stocks diminuent. Enfin, les EnR sont plus résilientes, 
notamment en cas de crise (exemple de la récente crise avec le conflit en Ukraine).

L’importance des énergies renouvelables :

- Pour le climat :
Les énergies renouvelables permettent de réduire nos émissions de gaz à effet de 
serre pour répondre à l’urgence climatique. La France se donne pour objectif d’at-
teindre 40 % d’énergie renouvelable dans son mix énergétique (répartition des dif-
férentes sources d’énergie consommée) d’ici 2030, contre 20 % actuellement.

- Pour la santé :
La transformation de notre production énergétique aura des effets sanitaires. Elle 
permettra en effet de diminuer la pollution de l’air responsable de 48 000 décès 
prématurés en France chaque année. Contrairement aux énergies fossiles, dont la 
combustion libère des particules fines et de l’ozone fortement nocifs, les filières 
comme l’éolien, le solaire ou l’hydraulique n’émettent pas de polluants.

- Pour l’économie :
En 2028, les énergies renouvelables représenteront 21 milliards d’euros de valeur 
ajoutée brute en France, soit 10 % de la valeur ajoutée créée actuellement par le sec-
teur industriel. Plus les énergies renouvelables se développent, plus leur prix baisse. 
Autrement dit, plus elles sont compétitives, plus elles fournissent une énergie bon 
marché et plus les investissements permettent d’en développer. C’est un secteur 
d’activité complet en pleine structuration. Les entreprises françaises peuvent se po-
sitionner sur des métiers variés : fabrication, installation, pilotage et entretien des 
équipements, mais aussi services innovants, comme la prévision de la production 
d’énergie.

- Pour notre indépendance :
Les énergies renouvelables jouent un rôle important dans la maîtrise à long terme 

2.2. LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES

de la facture énergétique de la France. Elles permettent de relocaliser notre produc-
tion d’énergie, en produisant et valorisant les ressources locales plutôt que d’im-
porter des énergies fossiles dont la volatilité des cours est une source de tensions. 
Aujourd’hui, la France importe 98,5 % de son pétrole, 98 % de son gaz naturel, 100 
% de son charbon et 100 % de l’uranium. Grâce au développement des énergies 
renouvelables, le déficit de la balance commerciale lié aux importations d’énergie 
pourrait être réduit de 60 % en 2035. Cette relocalisation de la production d’éner-
gie doit également s’accompagner d’une relocalisation des outils de production, 
afin de ne pas remplacer la dépendance envers les énergies fossiles par une dépen-
dance envers des matériaux critiques.

- Pour les citoyens :
Les énergies renouvelables valorisent les ressources des territoires et génèrent de 
l’activité avec, à la clé, des emplois locaux et non délocalisables et des moyens peu 
coûteux pour s’approvisionner en énergie. Les EnR représenteront 236 000 emplois 
directs et indirects en 2028. De plus, les citoyens peuvent co-construire le nouveau 
modèle énergétique en produisant eux-mêmes leur énergie ou en investissant 
dans des projets à proximité dont ils peuvent devenir les actionnaires dans le cadre 
d’un financement participatif.

- Pour les collectivités :
Les territoires sont largement bénéficiaires du développement des énergies renou-
velables. Les retombées fiscales des EnR vers les collectivités locales sont estimées 
à 1 milliard d’euros en 2019, et à 1,6 milliard d’euros en 2028. Près d’un tiers de ces 
retombées bénéficient directement aux communes et intercommunalités. Outre 
les retombées fiscales directes, la création d’emplois par les énergies renouvelables 
est une réalité : ce secteur emploie désormais plus de 86 000 personnes. L’ensemble 
des régions bénéficie et va continuer de bénéficier du développement des éner-
gies renouvelables avec la création d’emplois non délocalisables et d’une grande 
diversité : ingénierie, construction, exploitation et maintenance des infrastructures, 
approvisionnement en bois-énergie… Les énergies renouvelables contribuent au 
chiffre d’affaires du secteur agricole pour plus de 1,3 milliards d’euros par an, soit 
2 % du chiffre d’affaires du secteur agricole. Les collectivités et territoires engagés 
dans une démarche de développement des énergies renouvelables se réappro-
prient les questions d’énergie et mettent en œuvre des solutions concrètes béné-
fiques pour l’emploi, le lien social et la protection de leur environnement.
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.2. LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES

Il existe 5 grandes familles d’énergies renouvelables :

- Énergie éolienne (terrestre et en mer) / Production : électricité
- Énergie solaire (photovoltaïque, thermique et thermodynamique) / Production : 
électricité et chaleur
- Biomasse / Production : chauffage (bois-énergie), chaleur et électricité (déchets)
- Énergie hydraulique / Production : électricité
- Géothermie /Production : chaleur

- Les éoliennes terrestres :
Les éoliennes convertissent l’énergie du vent en énergie électrique qui est, en ce 
sens, totalement renouvelable et constitue par définition une source d’énergie in-
termittente et non pilotable, c’est-à-dire non prévisible, puisque conditionnée au 
niveau de vent (en général, une éolienne commence à produire à 15 km/h de vent 
et tourne à plein régime vers 40-50 km/h de vent). Les éoliennes terrestres béné-
ficient en fonctionnement d’un très bon rendement mais souffrent d’une difficile 
acceptation sociale du fait notamment de leurs impacts paysagers. Le département 
du Var offre un important potentiel de développement de l’éolien mais ce mode 
de production a jusqu’à présent été peu développé, à l’exception du parc éolien 
récemment mis en service sur les communes d’Artigues et Ollières.

- Le photovoltaïque :
Les cellules photovoltaïques récupèrent la lumière du soleil et la convertissent 
en électricité. Tout comme l’éolien, il s’agit d’une source d’énergie entièrement 
renouvelable. En revanche, elle ne peut produire qu’en journée, ce qui pose des 
problèmes pour répondre au pic de consommation d’énergie, particulièrement en 
fin de journée aux alentours de 20 h, et nécessite donc le développement de solu-
tions de flexibilité. C’est en revanche le mode de production qui bénéficie de la plus 
grande souplesse et diversité d’installations : installations individuelles en toitures, 
ombrières sur des parcs de stationnement, parcs photovoltaïques, etc....

- L’énergie de la matière vivante :
L’énergie biomasse permet de fabriquer de l’électricité grâce à la chaleur dégagée 
par la combustion de matières végétales et animales (bois, végétaux, déchets agri-
coles, ordures ménagères organiques, lisier d’animaux…) ou du biogaz issu de leur 

fermentation.

Bois énergie :
Le bois énergie désigne l’utilisation du bois et de ses dérivés comme source d’éner-
gie. Il est possible de produire de l’électricité via la combustion de la biomasse, 
comme dans une centrale thermique classique. Cependant, la grande majorité de 
la ressource bois énergie est actuellement utilisée en tant que chauffage au bois 
domestique, essentiellement sous forme de bûches. Il s’agit d’une source d’énergie 
considérée comme renouvelable, dans la mesure où la forêt est gérée de façon du-
rable.

Biogaz :
Il existe deux types de gaz : le gaz naturel qui, comme le pétrole, est une source 
d’énergie fossile et le biogaz, qui est renouvelable. Ces gaz diffèrent par leur mode 
de formation, mais sont chimiquement équivalents et peuvent donc rendre les 
mêmes services : source de chaleur, production d’électricité, voire carburant alter-
natif. Les trois principaux modes de production du biogaz sont :
• la méthanisation correspond à la dégradation de la matière organique, notam-
ment les déchets agricoles, agroalimentaires, bio-déchets, etc. ;
• la pyrogazéification est un autre processus permettant de produire du méthane à 
partir de matières organiques ;
• le power-to-gas permet de transformer l’électricité issue d’énergies renouvelables 
en gaz (méthane), offrant ainsi une solution pour le stockage de l’électricité.

Biocarburants :
Ce sont des carburants produits à partir de biomasse venant en complément ou 
en substitution des carburants fossiles. Certains, dits conventionnels, sont produits 
à partir de ressources agricoles et d’autres, dits avancés, sont produits à partir de 
matières premières sans entrer en concurrence avec l’usage alimentaire.

- Hydroélectricité :
L’énergie mécanique de l’eau est utilisée pour actionner des turbines qui la conver-
tissent en énergie électrique. Il s’agit d’une énergie renouvelable puisque le cycle 
de l’eau garantit le renouvellement annuel de la ressource. Le volume de produc-
tion brute varie en fonction du niveau de pluviométrie. D’une manière générale, 
l’hydroélectricité permet, grâce aux retenues d’eau, de stocker de grands volumes 
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.2. LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES

d’eau et de produire de l’électricité à la demande, notamment lors des pics de 
consommation. En outre, l’hydroélectricité est à ce jour la seule solution de stoc-
kage de l’électricité à grande échelle et sur longue période, avec les réserves des 
grands barrages. La France est un pays richement doté en reliefs et de ce fait pos-
sède d’importantes ressources hydroélectriques qui ont été développées au cours 
du 20 ème siècle.

La géothermie :
Ce terme recouvre diverses technologies radicalement différentes, mais qui ex-
ploitent toutes la chaleur de la croûte terrestre. La géothermie peu profonde (entre 
5 et 10 mètres) utilise le concept de pompe à chaleur pour produire du chauffage, 
le sol restant à température constante toute l’année. La deuxième technologie, dite 
géothermie profonde, va chercher la chaleur beaucoup plus loin. La température 
moyenne de la croûte terrestre augmentant avec la profondeur, en moyenne de 3 
°C tous les 100 m, cette ressource permet d’alimenter des réseaux de chaleur.



- 7 -

En 2022, la production électrique renouvelable était à l’échelle du département de 850 GWc. Cette production représentait 13% de la consommation électrique totale du 
département en 2021. La production se répartissait entre :
- une production photovoltaïque, très largement prépondérante puisqu’elle représente 75% de la production totale
- une production en bioénergies qui représente 13% de la production totale
- une production éolienne qui représente 10% de la production totale
- une production hydraulique qui représente 2% de la production totale

On note une importante disparités entre les terri-
toires avec des taux d’autosuffisance en énergies 
électrique renouvelable variant de 1% (Golfe de 
Saint Tropez, Est Var, Lacs et Gorges du Verdon) à 
67% (Provence Verte Verdon). 

En matière de production d’énergie photovol-
taïque, très largement prépondérante, la pro-
duction se répartit entre :

- la production des centrales photovoltaïques au 
sol (CPS) qui assurent 72% de la production au 
travers des 50 centrales autorisées

- la production des grandes toitures (exemple 
des hangars agricoles) et des ombrières qui as-
surent 16% de la production

- la production des petites toitures (installations 
individuelles) qui assurent 12% de la production   

2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.3. LES ÉNERGIES RENOUVELABLES : ÉTAT DES LIEUX DE LA PRODUCTION DANS LE DÉPARTEMENT
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.4. LES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT EN PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

Le portail cartographique national des énergies renouvelables et le portail d’accélération des énergies renouvelables de 
l’AUDAT permettent d’apprécier, à l’échelle des communes, les potentialités identifiées de développement des différents 
modes de production des énergies renouvelables. Les cartographies qui suivent sont issues de ces portails.

La première cartographie ci-contre recense les friches identifiées comme propices à l’installation de parcs photovol-
taïques.

La commune de Pourrières ne compte, à l’instar de l’ensemble des communes de l’agglomération Provence Verte, au-
cune friche identifiée comme propice à l’installation de parcs photovoltaïque. On note par ailleurs qu’à l’échelle du dé-
partement seules deux friches sont identifiées, l’une sur la commune de Villecroze, l’autre sur la commune de Comps sur 
Artuby.
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.5. LES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT EN PHOTOVOLTAÏQUE EN TOITURES SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La deuxième cartographie ci-contre et zoom ci-dessous recense le potentiel solaire sur toiture. 

Y apparaissent :
- les parcelles supportant des bâtiments existants d’une superficie supérieure à 500 m2 qui correspondent aux bâti-
ments techniques d’un certain nombre d’exploitations agricoles, aux bâtiments d’activités économiques (usine Pétras, 
domaine du Planet, etc...), à certains équipements publics (écoles, salle des fêtes, etc...)
- la zone d’activités économiques du Réal des Arlens en entrée de village Sud 
  
Il est à préciser que ce potentiel est un potentiel théorique en fonction de la superficie de la toiture, nonobstant toute 
considération technique (structure des charpentes, orientation des pans de toiture, etc...). 
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.6. LES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT EN OMBRIÈRES DE PARKING SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La troisième cartographie ci-contre et zoom ci-dessous recense les surfaces de stationnement non couvertes de plus 
de 500 m2. 
Ces surfaces sont sur la commune de Pourrières peu nombreuses et peu étendues et se limitent au parking de l’école 
Saint Éxupéry, au parking de l’U Express, au parking des Sénioriales et au parking du Carol’s en bordure de la RDN7.
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.7. LES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT EN ÉOLIEN TERRESTRE SUR LA COMMUNE DE  POURRIÈRES

La quatrième cartographie ci-contre identifie le potentiel de développement de l’éolien. 

La très grande majorité du territoire communal apparaît comme une zone rédhibitoire du fait des contraintes 
réglementaires afférentes à ce mode de production, notamment l’interdiction d’implantation d’éoliennes dans un 
rayon de 500 mètres autour des habitations (article 553-1 du Code de l’Environnement).

Sur les secteurs non rédhibitoires qui couvrent les franges Nord et Sud du territoire communal, cette cartographie 
précise que ces zones ne sont pas potentiellement favorables au développement de l’éolien du fait des forts en-
jeux, notamment paysagers et environnementaux.
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2. ANALYSE DES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

2.8. LES POTENTIALITÉS DE DÉVELOPPEMENT DE LA GÉOTHERMIE SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La cinquième cartographie ci-contre identifie le potentiel géothermique de surface sur système ouvert (nappe) et 
sur système fermé (sonde) et permet de visualiser la susceptibilité de la ressource. 

C’est un outil d’information destiné à aider et orienter les prises de décisions concernant l’adoption de la géothermie 
comme source de chauffage et/ou de rafraîchissement des bâtiments.

Il apparaît que la majeure partie du territoire communal (et notamment les espaces urbanisés) est peu favorable.
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3. ANALYSE DES BESOINS EN ÉNERGIE ET DE LEUR NIVEAU DE SATISFACTION

3.1. LES BESOINS DES BÂTIMENTS EN CHALEUR ET EN FROID SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La cartographie ci-contre, toujours issue du portail national des énergies renouvelables, représente les besoins en 
chaleur des bâtiments présents sur la commune. 

Cette dernière étant largement dominée par l’habitat pavillonnaire, la plupart des constructions ont des besoins rela-
tivement faibles mais le cumul des besoins conduit, à l’échelle de la commune, à des besoins énergétiques importants. 

Dans ces besoins, la part des besoins électrique est appelée à être accrue au cours des prochaines années du fait des 
remplacements progressifs des dispositifs de chauffage au fuel par les dispositifs de pompes à chaleur et climatisa-
tions électriques.  
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3. ANALYSE DES BESOINS EN ÉNERGIE ET DE LEUR NIVEAU DE SATISFACTION

3.2. LA CONSOMMATION ANNUELLE D’ÉLECTRICITÉ SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La consommation annuelle d’électricité de la com-
mune entre dans la catégorie moyenne haute d’une 
consommation comprise entre 0,01 et 0,08 GWh.

Elle est logiquement moins importante que celle de 
communes proches comme Saint Maximin ou Rous-
set qui ont des consommations sensiblement plus 
élevées du fait de leurs poids démographique ou 
économique.

Cette consommation est appelée à s’accroître au 
cours des prochaines années du fait de la multiplica-
tion des besoins (appareils connectés, recharge des 
véhicules électriques, remplacement des dispositifs 
de chauffage au fuel par des dispositifs de pompes 
à chaleur, «fixation» des actifs par le développement 
du télétravail, etc....) 
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3. ANALYSE DES BESOINS EN ÉNERGIE ET DE LEUR NIVEAU DE SATISFACTION

3.3. LA PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES SUR LA COMMUNE DE POURRIÈRES

La cartographie ci-contre fait apparaître le productible annuel des dif-
férentes sources d’énergies renouvelables sur la commune de Pour-
rières et ses communes alentours.
À la différence de communes proches ayant des productibles élevés 
liés à la présence de parcs photovoltaïques (Puyloubier et surtout Ol-
lières) ou éoliens (Artigues), le productible sur Pourrières est actuel-
lement faible (inférieur à 5GWh) et se limite à la production des pan-
neaux photovoltaïques en toitures.
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.1. PRÉAMBULE

Le développement des énergies renouvelables répond à des besoins d’évolution 
de la société (satisfaction des besoins croissants, diversification des modes de pro-
duction énergétique, etc....) et à des choix politiques (abandon progressif du nu-
cléaire et des centrales à charbon, recherche d’autonomie énergétique et de non 
dépendance au contexte géopolitique et économique mondial, etc...). Il est à ce 
titre encouragé à tous les échelons (mondial, européen, national, régional, etc....) et 
les plans/projets en sa faveur se multiplient, au nom de l’intérêt général.

Pour autant, le développement des énergies renouvelables se heurte à de multiples 
facteurs limitatifs ou bloquants, parfois techniques mais le plus souvent réglemen-
taires, doctrinaires (opposition administrative) ou sociétaux (opposition sociale). 

Pour répondre aux objectifs fixés :

- l’instruction gouvernementale du 16 septembre 2022 (extrait ci-dessous) a en-
joint les Préfets, les Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement (DREAL) et les Directions Départementales des Territoires et de la 
Mer (DDTM) à assurer la pleine mise en œuvre des objectifs de développement des 
énergies renouvelables inscrits dans la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie 
(PPE) 

- la loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 mars 
2023 vise à encourager la mise en œuvre des projets. Elle est structuré autour de 
cinq titres :

1/ les mesures favorisant l’appropriation territoriale des énergies renouve-

lables et leur bonne insertion paysagère 
2/ les mesures de simplification et de planification territoriale visant à accélé-
rer et coordonner les implantations de projets d’énergies renouvelables et les 
projets industriels nécessaires à la transition énergétique
3/ les mesures tendant à l’accélération du développement de l’énergie so-
laire, thermique, photovoltaïque et agrivoltaïque ;
4/ les mesures tendant à l’accélération du développement des installations 
de production d’énergie renouvelable en mer ;
5/ les mesures transversales de financement des énergies renouvelables et 
de récupération et de partage de la valeur. 

La délimitation à l’échelle des communes des zones d’accélération des énergies re-
nouvelables est un axe fort de cette loi. Elle suppose une analyse objective et fac-
tuelle des territoires pour identifier les secteurs où le déploiement des énergies re-
nouvelables ne semble pas opportun au regard de considérations réglementaires, 
environnementales, paysagères, sociales, etc.... 

Cette analyse peut ensuite permettre, par élimination/déduction, l’identification de 
zones potentiellement propices au développement des énergies renouvelables. 

Cette identification ne préjuge pas de l’installation future de dispositifs de produc-
tion mais permet de poser un cadre clair et partagé pour définir le champ des pos-
sibles. 
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.2. LES PÉRIMÈTRES DE ZNIEFF

Une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est un secteur du territoire particuliè-
rement intéressant sur le plan écologique, participant au maintien des grands équilibres naturels ou constituant le 
milieu de vie d’espèces animales et végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional », qu’il convient 
de préserver. 

Les inventaires n’ont pas de portée réglementaire directe mais la loi de 1976 sur la protection de la nature impose 
cependant de respecter les préoccupations d’environnement et interdit aux éventuels aménagements projetés de « 
détruire, altérer ou dégrader le milieu particulier » à des espèces animales ou végétales protégées.

On distingue :

- les ZNIEFF de type I qui correspondent à des espaces homogènes écologiquement, définis par la présence d’espèces, 
d’associations d’espèces ou d’habitats rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel régional. Ce sont 
les zones les plus remarquables du territoire.
La commune de Pourrières compte deux périmètres de ZNIEFF de type 1 : la ZNIEFF des crêtes du Mont Aurélien et la 
ZNIEFF des vallons de la Gardiole (en vert foncé ci-contre)

- les ZNIEFF de type II qui correspondent à des espaces qui intègrent des ensembles naturels fonctionnels et paysa-
gers possédant une cohésion élevée et plus riches que les milieux alentours. 
La commune de Pourrières compte 4 périmètres de ZNIEFF de type 2, représentés ci-contre en vert clair : la ZNIEFF du 
massif de la Gardiole au Nord et la ZNIEFF Montagne de Regagnas/Pas de la Couelle/Mont Olympe/Mont Aurélien au 
Sud

Si un classement en ZNIEFF n’est pas strictement rédhibitoire pour les éventuels projets de développement des éner-
gies renouvelables, le principe d’évitement encourage à prioriser les éventuels projets en dehors de leur périmètre.
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.3. LE SITE CLASSÉ DU CONCORS

Tout le tiers Nord du territoire communal  représenté ci-contre par les croisillons de couleur orange fait l’objet d’une 
protection au titre du site classé du massif du Concors qui représente l’extrémité Est du Grand Site Sainte Victoire.

Cette servitude d’utilité publique représente un critère rédhibitoire qui interdit tout développement des énergies 
renouvelables.
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.4. LE PÉRIMÈTRE DU PARC NATUREL RÉGIONAL DE LA SAINTE BAUME

Tout le tiers Sud du territoire communal  représenté ci-contre par les hachures de couleur violette fait l’objet d’une 
protection au titre du périmètre du Parc Naturel Régional de la Sainte Baume. Cette partie de territoire coïncide avec 
le périmètre de ZNIEFF Mont Aurélien. 

Dans la cartographie du PNR, l’ensemble de ce secteur est identifié comme un réservoir de biodiversité, réservoir 
entériné par le SCOT Provence Verte Verdon de 2020. 

Le SCOT précise que les énergies renouvelables «n’ont pas vocation» à être développées au sein des périmètres de 
réservoirs de biodiversité
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.5. LA ZONE AGRICOLE PROTÉGÉE (ZAP)

La Zone Agricole Protégée (ZAP) de Pourrières a été approuvée en septembre 2018 et a valeur de servitude d’utilité 
publique interdisant tout changement de destination autre qu’agricole. 

Son périmètre représenté ci-contre en vert couvre un total de 1959 hectares correspondant schématiquement à 
toute la partie centrale du territoire communal hors espaces urbanisés. 

Avec la superposition des trois périmètres de protection représentée planche ci-après (site classé au Nord, ZAP au 
centre et PNR Sainte Baume au Sud), la quasi-totalité du territoire communal hors secteurs urbanisés se trouve ainsi 
contrainte par des dispositifs de protection interdisant tout développement des énergies renouvelables. 
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.6. SUPERPOSITION DES PÉRIMÈTRES
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4. ANALYSE DES FACTEURS LIMITATIFS AU DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

4.7. SYNTHÈSE

Le territoire de la commune de Pourrières est très largement dominé par ses composantes agricoles et naturelles.

Les divers dispositifs de protection (site classé, ZAP, PNR Sainte Baume) contraignent très fortement les potentialités de développement des énergies renouvelables, en 
dépit de besoins énergétiques importants et croissants.

Dans le cadre de la déclinaison de la  loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables et au regard des différents niveaux de 
contraintes, la commune propose donc les zones d’accélération précisées ci-après.
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5. PROPOSITION DE DÉLIMITATIONS DE ZONES DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

5.1. ZONES D’ACCÉLÉRATION DU PHOTOVOLTAÏQUE SUR ESPACES ARTIFICIALISÉS (OUVRAGES DE LA SOCIÉTÉ DU CANAL DE PROVENCE)

La commune de Pourrières est très bien desservie par les ouvrages hydrauliques de la Société du Canal de Provence, 
avec deux tracés aériens de canaux irriguant son territoire, l’un au Nord (dit cuvette de Pourrières), l’autre au Sud (dit 
cuvette de Trets), tracés représentés ci-contre par les linéaires rouge.

Pour limiter les émissions de gaz à effet de serre et contribuer à la transition énergétique, la SCP investit dans le dé-
veloppement des énergies renouvelables (EnR). Elle a pour ambition de devenir une entreprise à énergie propre et 
positive qui produit plus d’énergie renouvelable qu’elle n’en consomme.

L’objectif est de multiplier par 4 la production d’énergie renouvelable pour atteindre 40 GWh/an à court terme et 
65 GWh/an d’ici 2027 en exploitant principalement l’hydroélectricité et l’énergie solaire au travers entre autres de 
dispositifs d’ombrières de canal, comme représenté ci-dessous.

  



- 24 -

5. PROPOSITION DE DÉLIMITATIONS DE ZONES DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

5.1. ZONES D’ACCÉLÉRATION DU PHOTOVOLTAÏQUE SUR ESPACES ARTIFICIALISÉS (OUVRAGES DE LA SOCIÉTÉ DU CANAL DE PROVENCE)

A cet effet, la SCP a sollicité la commune afin que ses propriétés foncières corres-
pondant aux tracés linéaires des ouvrages hydrauliques aériens soient identifiées 
au titre des zones d’accélération des énergies renouvelables.

Ces ouvrages correspondent en effet de fait à des espaces artificialisés et leur uti-
lisation à des fins de production d’énergie photovoltaïque par couvertures d’om-
brières photovoltaïques viendrait :
- leur donner un usage supplémentaire,
- limiter le réchauffement de l’eau et le développement des algues
- limiter l’évaporation et les pertes liées 

Les zooms sur ces propriétés foncières Nord et Sud sont présentés ci-contre.
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5. PROPOSITION DE DÉLIMITATIONS DE ZONES DE DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

5.2. ZONES D’ACCÉLÉRATION DU PHOTOVOLTAÏQUE ET DU SOLAIRE THERMIQUE EN TOITURES

Au regard des potentialités offertes en toitures, il est également proposé des zones d’accélération du photovol-
taïque et du solaire thermique sur les périmètres de zones d’activités économiques représentés en aplat violet ci-
contre et zoom ci-dessous.

Ces zones correspondent :
- à la zone d’activités économique du Réal des Arlens, de son extension Sud et du périmètre de la cave coopérative 
Marius Caïus
- à la zone d’activités économiques accueillant l’entreprise Pétras

Au regard des caractéristiques, des potentialités et des contraintes du territoire communal, la commune ne propose 
en revanche pas de zones d’accélération pour le photovoltaïque et le solaire thermique sur zones non artificialisées, 
pour l’éolien terrestre, pour la géothermie, pour la méthanisation, pour la biomasse, pour la récupération de chaleur 
et pour l’hydroélectricité. 


